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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
BAFU Bundesamt für Umwelt
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
WEA Weiterentwicklung der Armee
BZG Bevölkerungs- und Zivilschutzgesetz
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
CdA Chef der Armee
MG Bundesgesetz über die Armee und die Militärverwaltung (Militärgesetz)
ZDG Bundesgesetz über den zivilen Ersatzdienst (Zivildienstgesetz)
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
OFEV Office fédéral de l'environnement
EPF École polytechnique fédérale
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
DEVA Développement de l'armée
LPPCi Loi sur la protection de la population et sur la protection civile
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
Chef de
l’Armée

Chef de l’Armée
LAAM Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (Loi sur l'armée)
LSC Loi fédérale sur le service civil
SSO Société Suisse des Officiers

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2019: Armée

Durant l'année 2019, la refonte du système de l'obligation de servir était au centre des
discussions dans l'arène politique et médiatique. En février, le Conseil fédéral avait
présenté dans son projet d'adaptation de la loi sur le service civil (LSC), huit mesures
pour durcir les conditions d'accès au service civil, qui ont été fortement critiquées par
les milieux de gauche et les établissements d'affectation. Le Conseil des Etats, suivant
l'avis de sa commission, n'a juste pas approuvé l'interdiction des affectations à
l'étranger. Contrairement à sa consœur, la CPS-CN a proposé au Conseil national de
soutenir l'ensemble des mesures. 
En parallèle, dans le cadre de la révision totale de la loi sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi), le Parlement n'a pas souhaité introduire
un service long pour la protection civile, ni reconnaître le service civil comme une
organisation partenaire œuvrant dans le cadre de la protection de la population. Après
conciliation, il a été décidé d'affecter les contributions de remplacement pour la
rénovation d'abris privés et publics, et non pas pour couvrir les coûts occasionnés
après la construction d'abris privés. 
Quand bien même les révisions du système de l'obligation de servir étaient en cours, le
dépôt d'une initiative populaire pour une obligation universelle de servir l'intérêt
général a été annoncée pour 2020. Le Conseil fédéral a d'ailleurs été chargé
d'approfondir les modalités et les implications du modèle du service citoyen (Po.
19.3735). Dans la presse, Philippe Rebord, actuel chef de l'Armée, a pour sa part indiqué
vouloir autoriser le service militaire pour les personnes transgenres.

Le renouvellement des moyens de protection de l'espace aérien a également retenu
l'attention. Le Conseil fédéral a décidé de soumettre à l'Assemblée fédérale un arrêté
de planification relatif à l'acquisition d'avions de combat, attaquable par référendum,
notamment après avoir reçu le rapport de l'astrophysicien et pilote Claude Nicollier.
L'attribution de son mandat par la conseillère fédérale Viola Amherd, ainsi que les
conclusions de son rapport, ne sont pas passées inaperçues dans les médias. Pour la
défense sol-air, le renouvellement s'effectuera dans le cadre du processus normal
d'acquisition d'armement. L'enveloppe de 6 milliards de francs a été acceptée par les
deux chambres. Toutefois, elles n'ont pas encore réussi à s'accorder sur les affaires
compensatoires. En premier lieu, le Conseil des Etats exigeait une compensation
intégrale de la valeur contractuelle, alors qu'une compensation à hauteur de 60%
suffisait pour le Conseil national. Dans un second temps, la chambre des cantons a
accepté une compensation de 80%. Si l'acquisition de nouveaux avions de combat n'est
pas encore certaine – le GSsA a déjà brandi la menace d'un référendum –, l'armée
dispose toutefois dans ses rangs, pour la première fois, d'une femme pilote de chasse. 
Pour se prémunir contre les menaces dans le domaine de la cybercriminalité, la Suisse
peut également compter, depuis cette année, sur le campus cyberdéfense.

Dans son message sur l'armée 2019, le Conseil fédéral a détaillé les différents projets
d'arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement, au programme immobilier du
DDPS et aux crédits-cadres pour le matériel de l'armée. Il a également soumis une
modification de la LAAM, afin de permettre l'octroi d'indemnités financières aux
militaires de milice à faire valoir pour des formations civiles. 
S'agissant des munitions, ce n'est pas le crédit sollicité dans le message qui a suscité le
plus d'intérêt de la part de la population de Mitholz, mais la situation de l'ancien dépôt
de munitions dans leur village. Les experts mandatés par l'OFEV ont confirmé le risque
élevé émanant de l'ouvrage. Quant au groupe de travail «Mitholz», il a recommandé
d'approfondir les options pour une élimination partielle ou complète des munitions. Le
Conseil des Etats a rejeté la motion Grossen (pvl, BE; Mo. 18.3798) priant le Conseil
fédéral de vider l'entrepôt. Pour l'instant, le Conseil fédéral devra continuer de
subventionner, après 2020, l'assainissement des sols contaminés par les tirs
historiques et les tirs de campagne.

Au mois d'avril, 4.29% des articles de presse relayaient des informations en lien avec le
thème de l'armée. Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, futur
attaché de défense à Washington, a été vivement critiqué, puisqu'il continuera de
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toucher son salaire actuel alors qu'il exercera une fonction devant être nettement
moins rémunérée. Les médias ont présenté plusieurs papables pour succéder à
Philippe Rebord, qui avait annoncé, le même mois, sa démission pour des raisons de
santé. Thomas Süssli a été nommé pour reprendre les commandes de l'armée. 
Enfin, malgré les différentes critiques envers l'institution militaire et ses activités,
l'étude «Security 2019» de l'ETH de Zurich révèle une attitude toujours positive de la
population vis-à-vis des militaires. L'organisation de l'armée en milice est préférée à
une armée purement professionnelle. La satisfaction à l'égard des forces armées a
repris cette année, après l'année 2018 marquée par le début de la mise en œuvre du
projet de réorganisation de l'armée intitulé «Développement de l’armée» (DEVA). 1

Landesverteidigung und Gesellschaft

Philippe Rebord, chef de l'armée, aimerait autoriser le service militaire des personnes
transgenres. Chaque année, les médecins militaires posent environ 18 diagnostics de
transsexualité en moyenne. D'après les règlements actuels de l'armée, une personne
transsexuelle est déclarée inapte au service militaire et à la protection civile. Pour
faciliter leur intégration, l'armée suisse a ouvert le bureau «Diversity Swiss Army».
Récemment, un individu a déposé un recours contre la décision d'inaptitude au
service. En 2013, un membre de l'armée ayant effectué une centaine de jours de service
en tant qu'homme avait effectué une mission militaire de paix au Kosovo en tant que
femme. En 2019, l'armée a connu sa première haut gradée transgenre, la lieutenante-
colonelle Christine Hug. 2
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Militärorganisation

Ein halbes Jahr nach Bekanntwerden des Rücktritts von Armeechef Blattmann gab der
Bundesrat bekannt, Philippe Rebord zum neuen CdA gewählt zu haben. Unter
Beförderung zum Korpskommandanten werde der Divisionär das Amt per 1. Januar 2017
antreten. Rebord trat 1985 in die Armee ein, wo er zunächst als Instruktor tätig war, ehe
er Stabschef der Generalstabsschulen wurde. Ab 2009 kletterte der Romand weiter die
armeeinterne Karriereleiter hoch und war seit April 2016 bereits stellvertretender CdA. 
Die Besetzung dieser Schlüsselposition rief unterschiedliche mediale Resonanz hervor.
Deutschschweizer Medien schrieben über eine Übernahme der Armee durch
Westschweizer (weil mit VBS-Chef Parmelin ebenfalls ein Romand en Charge ist) und
kolportierten Kritik aus (Deutschschweizer) Armeekreisen. Grundsätzlich stiess der
Personalentscheid jedoch auf positiven Widerhall, gerade auch in Westschweizer
Medien. Der Verteidigungsminister sah sich jedoch gleichwohl bemüssigt, zu betonen,
dass der Entscheid auf die Kompetenzen des Kandidaten und nicht auf die Sprachen-
Frage zurückzuführen sei. Einig war sich die Tagespresse am Folgetag der Ernennung
darüber, dass der neue CdA zahlreiche Hürden zu meistern haben werde. 3
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Thomas Süssli a été nommé au poste de chef de l'Armée par le Conseil fédéral. Le 1er
janvier 2020, il prendra la relève de Philippe Rebord qui quitte sa fonction en raison de
problèmes de santé. 
Laborantin de formation, Süssli se réoriente dans le domaine bancaire et se spécialise
dans l'informatique. Après son instruction en tant qu'officier et un engagement pour
l'ONU, il rejoint en 2008 l'état-major de la brigade logistique 1 comme sous-chef
d'état-major de la logistique et remplaçant du commandant. En 2015, il réintègre le
corps des officiers de carrière et est nommé commandant de la brigade logistique 1
avec promotion au grade de brigadier. Trois ans plus tard, il est promu divisionnaire et
devient chef de la Base d'aide au commandement. Parmi les treize autres candidats et
candidates en lice pour le poste, figurait la brigadière valaisanne Germaine Seewer, la
femme la plus haute gradée en Suisse. Elle a failli être nommée par Viola Amherd, qui a
justifié son choix en faveur du milicien pour ses expériences, civiles, militaires et ses
connaissances dans le domaine cyber. La SSO a exprimé sa surprise, mais juge le choix
«pertinent». Thomas Süssli profitera des quelques mois qui lui restent avant son entrée
en fonction, pour améliorer son français. 4
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1) Analyse APS des journaux 2019 – Armée
2) RTS, 4.9.19; SoZ, 16.6.19; 24H, LT, 17.8.19
3) Medienmitteilung Bundesrat vom 16.9.16; AZ, Blick, LMD, LT, Lib, NZZ, SGT, TA, TG, 17.9.16
4) Communiqué de presse DDPS du 4.4.19; Communiqué de presse du CF du 4.9.19; BaZ, 4.4.19; AZ, BaZ, 5.4.19; LT, 5.9.19;

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



TG, 6.9.19; WW, 12.9.19

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.21 3


